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Suisse alémanique)
FRC Fédération romande des consommateurs
LGBTQ+ Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées, queer ainsi que

pan/omni

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

In Erfüllung einer Motion der SGK-SR (Mo. 18.4091) legte der Bundesrat im Mai 2021 die
Botschaft zum Bundesgesetz über die Regulierung der
Versicherungsvermittlertätigkeit in der OKP und den Zusatzversicherungen vor. Wie
von der Motion vorgesehen, soll der Bundesrat im Sinne der Selbstregulierung
Branchenlösungen der Krankenversicherungen im Bereich der Vermittlertätigkeit
allgemeinverbindlich erklären können, wenn sie von Versicherungen eingereicht
werden, die mindestens zwei Drittel aller Versicherten in der Schweiz abdecken.
Dadurch würden die Bestimmungen auch für Versicherungen, die der Vereinbarung
nicht beigetreten sind, obligatorisch. Solche Regelungen sind vorgesehen bezüglich
eines Verbots der Telefonwerbung bei Personen, die nie bei der fraglichen
Versicherung versichert waren, bezüglich der Ausbildung der Vermittlerinnen und
Vermittler, einer Einschränkung ihrer Entschädigungen und der Notwendigkeit von
unterschriebenen Beratungsprotokollen. 

Zwischen Mai und September 2020 hatte der Bundesrat dazu eine Vernehmlassung
durchgeführt, bei der 84 Stellungnahmen eingingen. Vollständig einverstanden mit dem
Gesetz zeigten sich 13 Kantone (AI, AR, BE, BL, NE, NW, OW, SO, TG, TI, UR, VS, ZG), die
CVP sowie der Schweizerische Verband der Versicherungsgeneralagenten. Vollständig
abgelehnt wurde sie von Economiesuisse und dem Gewerbeverband, dem
Schweizerischen Konsumentenforum kf und verschiedenen Versicherungsbrokern. Die
übrigen Akteure anerkannten jeweils den Regulierungsbedarf, empfanden den Entwurf
aber als zu weitgehend (FDP, SVP, Bauernverband, Centre Patronal und verschiedene
Versicherer sowie Curafutura und Santésuisse) respektive als zu wenig weitgehend
(Kantone AG, BS, GE, JU, LU, VD; SP, Grüne, Gewerkschaftsbund, Konsumentenverbände
FRC und SKS, Ombudsstelle Krankenversicherung). 
Die Organisationen, welchen der Entwurf zu weit ging, kritisierten insbesondere die
Definition der Vermittlertätigkeit, bei der der Bundesrat neben den externen auch die
internen Vermittlerinnen und Vermittler berücksichtigt. Kritisiert wurde auch das
vorgesehene Sanktionssystem und der vorgeschriebene Ausbildungsstandard, da dieser
nicht durch das SBFI überprüft werde. Zudem wurde die Notwendigkeit eines neuen
Gesetzes von verschiedenen Teilnehmenden verneint und eine Beeinträchtigung der
Wettbewerbsfähigkeit von kleinen Versicherungen befürchtet. Weiterführende
Forderungen waren hingegen eine Muss- statt einer Kann-Bestimmung zum Abschluss
einer Vereinbarung sowie die Schaffung einer subsidiären Kompetenz des Bundesrates,
wenn die Versicherungen keine gemeinsame Vereinbarung erzielen. 2
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ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Soziale Gruppen

Familienpolitik

Ende September 2021 durfte die «Ehe für alle» schliesslich den von ihren
Befürwortenden bereits lang ersehnten Erfolg in der Volksabstimmung feiern, womit
auch die Schweiz als beinahe letztes Land Westeuropas ihren gleichgeschlechtlichen
Paaren das Recht zur Eheschliessung zugestand. Bei einer Stimmbeteiligung von 52.6
Prozent befürworteten deutliche 64.1 Prozent der Stimmenden die Möglichkeit der
zivilen Ehe für gleichgeschlechtliche Paare. Besonders erfreut zeigten sich die
Befürwortenden auch darüber, dass sich die Stimmbevölkerung in allen 26 Kantonen
mehrheitlich für die Vorlage ausgesprochen hatte. «Eine Abstimmung wird zum
Triumph für die gleichgeschlechtliche Liebe», titelte etwa die NZZ und wertete die
Zustimmung der Kantone als Bestätigung dafür, dass die Vorlage auch dann erfolgreich
gewesen wäre, wenn sie mittels Verfassungsänderung umgesetzt worden wäre, wie dies
die Gegnerschaft mehrfach verlangt hatte. Nicht zuletzt zeige die Volksabstimmung
auch einen spürbaren Wertewandel in den ländlichen Gebieten, denn bei der 2005
erfolgten Volksabstimmung über die eingetragene Partnerschaft hätten sich einige
ländlich geprägte Kantone noch mehrheitlich gegen mehr Rechte für
gleichgeschlechtliche Paare ausgesprochen, so die NZZ weiter. 
Gleichwohl variierte die Zustimmung zwischen den Kantonen auch bei dieser
Abstimmung beträchtlich und zwar von einem relativ knappen Ja im Kanton Appenzell
Innerrhoden (50.8%) bis zu einem überaus klaren Ja im Kanton Basel-Stadt (74%). Der
Deutschschweizer Stadtkanton blieb jedoch eine Ausnahme; in allen anderen Kantonen
betrugen die ablehnenden Stimmen jeweils mindestens 30 Prozent. 

Das klare Ja wurde von verschiedensten Akteuren auch als Zeichen interpretiert, dass
es Zeit sei, weitere Debatten in diesem Bereich anzustossen oder zu intensivieren.
Andrea Caroni (fdp, AR) etwa meinte, nun müsse man auch an diejenigen Personen
denken, die sich gegen eine Heirat entscheiden, aber trotzdem rechtlich absichern
möchten, was ein Pacte civil de solidarité (Pacs) ermöglichen würde. Laura
Zimmermann, Co-Präsidentin der Operation Libero, sah die Zeit gekommen, um über
die Öffnung der Fortpflanzungsmedizin für unverheiratete Paare oder für
alleinstehende Frauen zu diskutieren. Die Frage, ob nun auch die Leihmutterschaft bald
eingeführt werde, wie Gegnerinnen und Gegner der «Ehe für alle» befürchteten,
verneinte Bundesrätin Karin Keller-Sutter nach der Abstimmung gegenüber der
Aargauer Zeitung deutlich. Zum einen könnte eine solche Forderung klar nur durch eine
Verfassungsänderung erfüllt werden und zum anderen würden sich hier auch
«schwierige ethische Fragen» stellen. Etwa bestehe die Gefahr, dass Leihmütter
ausgebeutet werden könnten. Dass auch der vor der Abstimmung lauter gewordene
Unmut gegen Konversionstherapien in den Medien die Politik in Zukunft stärker
beschäftigen könnte, zeigten drei parlamentarische Initiativen zu diesem Thema, die
um den Abstimmungstermin herum im Parlament eingereicht wurden (Pa.Iv. 21.483;
Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 

Abstimmung vom 26. September 2021

Beteiligung: 52.6% 
Ja: 1'828'642 Stimmen (35.9%) 
Nein: 1'024'307 Stimmen (64.1%)

Parolen:
-Ja: FDP (1*), GLP, GPS, Mitte (2*), SP; Amnesty International, Evangelisch-reformierte
Kirche, diverse LGBTQ+-Organisationen, Pro Familia, Pro Juventute, Schweizerischer
Katholischer Frauenbund, SGB
-Nein: EDU, EVP, SVP (3*), Schweizer Bischofskonferenz, Freikirchen.ch
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2021
MARLÈNE GERBER

1) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
2) BBl, 2021 1478; Bericht über die Ergebnisse der Vernehmlassung
3) BBl 2021, 2631; Presse vom 27.9.21; NZZ, 28.7.21; LT, 30.7.21; SZ, 19.8.21; LT, 30.8.21; NZZ, 4.9., 11.9., 18.9.21; CdT, NZZ, SGT,
28.9.21
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